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RÉDAOTION ET ADMINISTRATION 
ROUBAIX Grande-Rue, 9 3 e t R u e D e s u r m o p t . 12, TOURCOING 

Adreuer les manuscrit! sut Rédacteur en chef, à ROUBAIX 

A N N O N C E S 
on ucorr ( A ROUBAIX, 93, (jrande-Rne. 

u « " A TOURCOING, 12, Rue tfééurmdnt. 
Annonças ( A LILLE, ÎS, Rue de Flves. 

LA DEUXIEME JOURNEE DES FETES DE LILLE 
Nous publierons in-extenso, 

demain, d'après " l'Officiel ", 

Î
magnifique discours que 

tre éminent collaborateur 
ami Jules Guesde a pro

noncé hier à la Chambre sur 
le travail des femmes et des 
enfants, dans l'industrie. 

INFORMATIONS 
(Par Service Spécial) 

L'AMBA8SADE D'ANGLETERRE 
Londres, 15 juin. 

La correspondant du Standard, à Paris, 
dit que la bruit court dans las cercles 
diplomatiques que l'ambassadeur anglais 
à Vienne, air E. Monéon. remplacerait 
lord Duilerin à Paris. 

Le Dai y Telegraph dit aussi qu'il serait 

Îgestion de nommer i Paris un ambassa-
éur déjà en fonction 

•.'INCIDENTCAMPOS-BORRERO 
Madrid. 15 juin. 

La question Campos-Borrero reste dans 
la n.êine situation. Les nu,.a du général 
"Borrero prétendent que d'importants évé
nements poutiques se produiront, et ils 
•joutent que caa événements causeront 
nne véritaule surprise. 

Personne a explique ce langage énigma-
lique dont se fait l'echo la Currespondun-

L ei« mititar, organe du général borrero. 

. LES VERRIERS ARGENTINS 
: " r a r w i a i - - -

Une dépêche de Buenos-Ayres nous an
nonce que les ouvnsrs des verreries de 
cette vilie viennent de se déclarer engrève 

Au nom de la solidarité qui doit unir 
tous le» exploités du glo s, lea grévistes 
demandent aux travailleurs verriers de 
toute nationalité de ne pas répondre aux 
propositions qui pourraient leur être fai
tes par les chefs d industrie de Buenos-
Ayres. _ _ _ _ _ 
L'AFFAIRE LEBEAUDY FRÈRES 

Paris, 15 juin. 
On se souvient peut-être du gros p-o-

eès pour fraudes envers lu régie, intenta 
contre MM Lebaudy frères rafrineurs 

L'affaire — qui pouvait sa dénouer par 
Une amendé de sept cent mille francs en
viron — vint devant la 8" chambre de po
lice correct.oiine le. 

Après de très lonys débals MM Le' au 
d£ furent acquittes. 

La ré.ie ne se t.nt pas pour battue. Elle 
releva aussitôt appel du juge., ent. l.'afiai-
re est venue hier lundi dev ml la chambre 
des appels de police correctionnelle pré
sidée par M. Harel. 

Me Albert Méitr.jè se présensera p >ur 
la régie. Me Camille Uvuchuz pour MM. 
Le, audv frères 

|j «pr s le rôle, plusieurs audiences se
ront cous.crées aux débats du procès. 
Pourvu qu'aucun inc dent ne motive, au 
dernier moment, une nouvelle remise ! 

EXPLOSION DE DEUX BOMBES 
Madrid, 15 juin. 

Une dépèehe de la Havane annonce que 
la nuit dernière, une gronde panique s est 
pro lUite en ville, i la su.te de l'eyplosion 
d'ui.e bombe de uynamitc sous le pont 
Chr.stine, près de la gare du chemin de 
fer de 1 ouest. 

Le pont a subi quelques dommages, 
main il n'y a eu aucuue ttctieae 

Un moment après a éclate une seconde 
. bombe d l.t gure de Coucha, sur la ligne 

de Marianao. Sur la promenade Cliarié3 
III, queiqu s édifices ont été endo nuiagês 
il n'y a eu aucune victime 

I. s auteurs de ces attentats ne sont pas 
encore découverts. 

CONSEIL D ARRONDISSEMENT 
Pans, 15 juin. 

Ont été élus, hier, conseillers d'arron
dissement dans le département de la 
Seine: MM. Bardiu. A St-Uenis ; Cherest, 
à Neuilly : Pic, à Puteaux ; Jannet, A 
Nogent-sur-Marne ; Capdeville, A Cha-
renton ; Kipaux, à Mjntreuil-sous-Bois. 

Il y a ballottage dans les cantons de 
CourBevoie, Levallois-Perret, Boulogne, 
St Maur et Vinceunes. 

Le citoyen Vassart. socialiste, a été éga
lement élu. hier, conseiller d'arrondisse
ment dans le deuxième canton de Reims, 

jior 2,400 voix contre 2,357 à M. Lavy, ra-

MORTDE FAIM 
Strasdourg, 15 juin. 

Devant le tribunal correctionnel de Sa-
verne ont comparu hier, les deux ag-uts 
de police de Sarrebourg qui, au mois 
d'avril dernier, ont laisse mourir de faim 
un mendiant quils avaient arrêté, empri
sonne «t complètement oujlié dans son 
cachot. Le procureur impérial a demande 
dix huit moi* et deux mois de prison 
Contré les deux coupa'nlos. Le tribunal a 
«ru devoir les acquitter. 

LES TROUBLES EN CRÈTE 
Londres, 15 juin. 

On .élé&raphie d'Athènes au àiauda d 
que trente ou quarante villages ont et 
brûlés par les Turcs. 

On télégraphie do Caire an Times : 
< La colon e grecque d'Alexandrie a 

•outerit 3,0.0 livre* égyptiennes poir 
venir en aide aux Ureec d'e Crète On «s 
•ère que la souscription attendra le ehif 
Ire de* ,C"i J livres, s 

dont le commandant a été arrêta nourvio 
lation de la loi de neutralité serait parti 
pour Cuba, sons la direction d'un pilote, 
avec environ cent flibustiers et beaucoup 
ds munitions de guerre. 

fl emporte environ 350 kilos de dyna
mite. 

Un autre télégramme de Philadelphie 
joute que le gérant de la compagnie rie 
avigation > laquelle appartient l e Beruiu 

«a a été arrêté arrêté en même temps et 
pour les mêmes motifs que le comman
dant de ce navire. 

TRAVAILLEURS PRUSSIENS 
Berlin, 16 juin. 

On télégraphie de Breslau que 700 tis
seurs viennent de se mettre en grève à 
Longenqlilau Tous iss tisseurs de la ré
gion imitent leur exemple. 

Les salaires, qui étaient déjà tris faibles 
cet hiver ont • ncore été abaissés au com
mencement du mois 

La moyenne des) salaires est de 10 marks 
par semaine, ce qui représente un peu 
moins de •! francs par jour. Dans certai
nes régions, ils ne dépassent pas sept 
marks. 

A ce prix, les fabricants silésiens sont 
facilement les maîtres des marchés à l'é
tranger. 

LA LUTTE SOCIAUX rr 

LIN8URRECTION CUBAINE 
New-York, Ibjum. 

L«C dépêches de la Havane annoncent 
• ue le géaéial Weyler a réuni hier un con
seil de guerre, qui, se ralliant A l'avis du 
général Postula, a décidé que pendant la 
saison des pluies les opérations seraient 
Durement défensives» 

Philadelphie, 15 juin 
On annonce ajjs le vapeur Bermuda, 

LIEBKNECHTJN FRANCE 
I.e déjeuner intime offert à Paris par les 

députés et conseillers municipaux Socia
listes franchis à l'illustre vétéran ue la 
déuiociatie militante d'Allemaarne, a été 
l'occasion d'une admirable manifestation 
de cordialité et de solidarité internatio
nale. 

Tous les élus socialistes que leurs de
voirs ne retenaient pas ailleurs ont tenu 
à h.naeur de venir apporter à l'un des 
plu:, autorisés représentants du socialisme 
international l'hommage respectueux au
quel il a droit 

Trente-cinq convives étaient réunis à la 
:i:6me table . mêlés depuis des années 
a :x mêmes luttes, imi.us des mêmes con
victions, aspirant vers le même idéal, ils 
se sont trouvés la pour ainsi dire en fa
mille ; et c ' s t Lien véritaiilement un re
pas de famille qui a «a lieu avant-hier 
chez Marguery. 

De nomtreux discours ontété prononcés; 
le premier par le citoyen Jaurès qui, par
lant au nom du groupe socialiste ds la 
Chambre, a démontré, avec cette largeur 
d xpression dont il ne saurait se dépar
tir, que la pensée française et la pensée 
nllemande étaient des collaboratrices B-
di les et non des ennemies ; que depuis des 
siècles elles avaient payé, enacune à son 
t UT. la route à la science , et, qu'en som
me, chaque citoyen, tout en restant patriote, 
pouvait et devait souhaiter ardemment de 
voir se terminer bientôt un conflit latent, 
entretenu parles ambition» gouvernemen
tales, st duquel il ne pourrait sortir que 
de nouvelles souffrances pour les deux 
peuples rapprochés par leur histoire et 
par leurs traditi us. 

Le cit.-yen L ebkuecht a remercié l'as-
se.i lée en ter.nés é ..us. Il a dit combien 
1 état louché de l'honneur que lui faisait 

tout le socialisme français en 1 accueillant 
avec autant de cordialité; et souhaitant 
Sincèrement lui aussi l'élargissement 
de la République et de la paix universelle, 
I a bu au socialisa.e international, qui 

se al était capable de fonder ces deux 
giands piiuc.pes de l'émancipation hu
itaine. 

Le citoyen Jules Guesde s'est alors levé 
et, d uis un discours vibrant, a salué Lieu-
kneclit au nom du Parti Ouvrier Fran
çais. 

^e citoyen Millsrand a prononcé ensuite 
quelques paroles de bienvenue nu nom de 
la presse socialiste ! beaucoup d'autres 
de nos amis après lui, les citoyens Coutu
rier, i'.ischal Urousset, Landrin, au nom 
des conse 11ers municipaux socialistes de 
i'ans, i-aul Lafargue, John Labusquière, 
ont tenue apporter eux aussi leurs sou
haits au valeureux défenseur du proléta 
riat allemand. 

Voici les noms des élus socialistes qui 
assistaient au uanqu t. 

Millerand, Jules Guesde, Viviani. Coutu
rier, Coûtant. Antide Boyer, Dejeantc, Car 
n.vjd, Chauvin, Semnal, Jourue, Gerault-
Hichurd, i'rudent- Uervi.lers, Kouanet, 
Pi an onic, députés; Landrin, Alfred Mo
re tu, t'-urnière, Blondel, André Lefebvre, 
Vel er, Kaeusquière, conseillers munici 
cipaux ; Jaclard, représentant du Syndi
cat des journalistes socialistes ; l'aul La
fargue, îienri Turot. 

L.ebknec it a été enchanté de la récep
tion enthousiaste qu'il a trouvée parmi 
nous : quant aux assistants, ils ont été 
charmes par la simplicité et la bonne hu-
laeur eu socialiste allemand qu'ils ont 
ciiar.é a paoïter uux peuples exploites 
d'oui c < ur salut fraternel et socia
lisée. 

Emile RAYMOND 

Si claire, si simple que soit la tacti
que socialiste, nos adversaires ne pa
raissent pas la bie i comprendre. Ils 
s'imaginent que notre' but principal 
est de renverser tjjj ou tel ministère ; 
et si par exemple, sur une première 
interpellation, nous ' ne réussissons 
pas a abattre le ministère Méline, ils 
crient victoire et nous raillent pesam
ment. Comme il leur plaira L essen
tiel estquele Parti socialiste connaisse 
son but et y marche Quenous importe 
à nous, qui n'avons pas marque d'a
vance notre place dans les combinai
sons parlementaires de demain, que 
M. Barthou soit ministre de l'intérieur 
quelques semaines de plus ou de 
moins? Ce que nous voulons avaut 
tout, c'est obliger le pouvoir qui nous 
combat à sortir de l'équivoque, à 
avouer s m dessein, son plan, ses al
liances. ' 

Et quand nous avons amené l'autre 
jour M. Barthou à déclarer que toute 
sa politique était de nous combattre, 
quand nous avons amené en même 
temps le duc de la Rochefoucauld à 
déclarer qu'il ne demandait à M. Mé
line que de nous combattre, nous 
avons obtenu, par cette double décla
ration, une double victoire. 11 apparaît 
d'abord que le socialisme est asse_ 
puissant pour que les gouvernants 
n'aient plus d'autre souci 11 apparaît 
ensuite que pour l'arrêter les républi-

d'accepter le concours des monarchis
tes eux mômes. Que nous faut-il de 
plus pour prix de la journée! 

Mais nous avions un autre but, et 
nous étions beaucoup moins préoccu
pés du ministère Méline que celui qui 
peut venir après lui. A quoi servirait 
au peuple qu'un ministère de réaction 
soit renversé, s'il éla t remplacé par 
un ministère équivoque et muêcis, qui 
ferait fui aussi à sa manière les affai
res de la réaction : 

Or, on parlait beaucoup à la Cham
bre depuis quelque temps d'une com
binaison bi'itarde et pseudo-radicale, 
où se concentreraient les républicains 
qui ont peur du cléricalisme et les ra
dicaux qui ont peur du socialisme. 
Nous avons tenu à dire dès mainte
nant que le parti socialiste ne serait 
pas dupe de ce petit jeu parlementaire. 
Quand on renversera le ministère Mé
line,il faut que ce soit pour entrepren
dra vigoureusement la lutte contre la 
réaction politique et sociale, pour ma
ter le Sénat, pour protéger les libertés 
syndicales, pour réformer à. fond nos 
impôts et pour associer peu à peu par 
des mesures de iransition, le proléta
riat au gouvernement économique, en 
attendant la pleine République so
ciale. 

A cette condition seule, le peuple 
peut s'intéresser encore au fonction
nement du système parlementaire et 
gouvernemental 

11 est fatigué jusqu'à la nausée des 
tentatives impuissantes et utjlies. Et 
voilà .pourquoi nous sommes surs 
d'avoir été les inlerprétesdesa pansée 
en disait à la Chambre : « Il faut être 
avec le socialisme ou contre lui. » 
C'est ue propos délibéré et sans nous 
en dissimuler les conséquences par
ie, unitaires que nous avons dit ces 
per îles. 

Les radicaux, ou du moins quelques 
radicaux, nous reprochent de retarder 
par là leur retour au pouvoir. Mais, 
en vérité, ce n'est pas nous qui les en 
avons fait descendra. Nous les avons, 
au contraire, pressés d'y rester et de 
commencer le siège du Sénat. Ils ont 
préféré battre en retraite : qu ils nous 
permettent du moins de dire que nous 
ne les soutiendrons à l'avenir que s'ils 
reprenne-it avec infiniment plus de 
vigueur la lutte abandonnée. Le mi
nistère Bourgeois, que la démocratie 
républicaine et ouvrière soutenait, a 
succombé faute d'énergie : que ferait 
donc un ministère plus timide encore, 
plus préoccupé de se défendre de 
toute compromission avec le socia
lisme': Ce ne serait même pas un avor-
tement ; car l'avortement suppose un 
germe, et ici ce serait le néant absolu. 

Quelques-uns ave.' uno habitude 
candide, demandent au parti socialiste 
do. ne pas se montrer, de faire le mort. 
Il parait que les socialistes servent 
d'épouvantail et que, dès qu'ils se re
muent, ta majorité effarée se groupe 
autourdes minis ères réactionnaires. 
Si le; p ii'li socialiste ne bougeait plus, 
ef si i on pouvait persuader aux dépu
tés qu'il est en bois, pent-ètre, nous 
dit tm, se risqueraient-ils à une poli
tique un peu moins rétrograde 

. 11 n'y a qu'un malheur, cest <iue, 
pour assurer tout à fait les tienbleurs 
le parti socialiste n'aurait rju'à dispa
raître tout à fait. Quand le peuple ne 
réclamera plus une société plus juste, 
quand il n'élèvera plus la voix dans 
la mêlée quand il ne poussera plus 
so t cri de guerre 3t de ralliement, je 
suis convaincu, en effet, que beaucoup 
.de bonnes urnes, sur les confins du 
centre, retrouveront leur tranquillité, 
et peut être auront-elles l'audace d'al
ler jusqu'à M. Sarrien. 

Mais le prolétariat socialis'e a mau
vais caractère II aime mieux vivre et 
agir, au risque d'effarer quelques pol
trons, que les rassurer par son sui 
cide. L'essentiel, c'est qu'il démontre 
bien à la nation qu'une infime mino
rité de privilégiés n seule des raisons 
sérieuses de craindre, et que presque 
tous les citoyens, au contraire trouve
ront dans 1 ordre socialiste plus de 
bien-être etvJe sécurité. 

Il se peu que le parti radical se res
saisisse à la Chambre et qu'il cherche 
à retrouver le pouvoir, non en deman
dant au socialisme une abdication 
impossible, mais en se décidant lui-
îiiêrne a une marche plus vigoureuse 
et plus-hardie. Dans ce cas, nous se
rons heureux de le soutenir, comme 
nous avons, soutenu, malgré de justes 
défiances, lé ministère Bourgeois. Si
non, non. ' 

tunîslelfn^tTSjotSSt&if? Si \1SJ??P£r 
tude parce qu'ils espèrent ainsi con
server plus longtemps le pouvoir, Us 
sont bien aveugles. Us vo.-.' criant 
tous les jours que le parti radical est 
bien mon, et ils triomphent bruyam
ment parce qu ils n'ont plus à redouter 
des successeurs immédiats Mais ils 
oublient que le radicalisme était leur 
suprême chance de salut. Le jour où 
la France verra que tout prrti inter
médiaire a disparu eu effet, et qu'il y 
a la réaction d'un co.é, le socialisme 
de l'autre, les conservateurs s'aper-
cevroct avec terreur qu'aucune bar
rière ne les sépare plus de la Repu 
blique sociale, 

Jean JAURES, 
Député de Carmaux. 

On M a i e Electoral 
L*»e s»Rl«««-i»»*<n«« d'isn n i a l r r rrttr-

l l o i i n s l r r — i,c i i i l i i l»«orr 
a u x o r é r n tic M. aie 

matelsisu 
Depuis quelques jours, les journaux ré

publicaine du Midi a élèvent avec indigna
tion contre les faits scandaleux qui ont 
marqué les élections municipales de la 
commune de Montagnac.dans l'Hérault. 

Le simule exposé des faits permettra 
de constater que nos confrères ont par
faitement raison et que le ministère ne 
cesse de donner des gages à la Droite 

Les élections municipales ne purent 
avoir lieu le 3 mai dernier, .parce que la 
suite d'irrégularités nombreuses commi 
ses sciemment parle maire réactionnaire 
une bousculade se produisit et la liste 
d'émargement disparut 

Les élections municipales furent re
mises au 31 mai et, par mesures de sa
gesse, le préfet de l'Hérault pensa a cons
tituer, pour la surveillance des opérations 
électorales, une délégation. 

Mais le maire réactionnaire de la com
mune, M de Puyssêgur est le beau frère 
de M de Mackau Ce dernier înt-.rvint-
11 auprès du ministre de l'intérieur ? Tou
jours est-il que le 31 mai, M. de Payssé-
gurpr.-sidsit encore le bureau électoral. 

Non content de ce défi é la population, 
le maire avait réquisitionne soixante gen
darmes qui accompagnaient les electen's 
introduits par petits groupes 

Ces mesures d'intimidation soulevèrent 
les protestations des républicains et I indi
gnation fut à son comblequand on s'aper
çut que le maire acceptait que des indivi
dus votassent avec de j certes qui n'étaient 
pas les leurs ou des cartes non signées 
par lui et ne portant pas le cachet de la 
mairie. Il nous faut dire aussi que, malgré 
toutes réclamations, il avait placé au bu
reau deux ds ses hommes qui sont abso
lument illettrés et que 1 urne était S deux 
métros de hauteur. 

La liste d'émargement fut al jrs enlevée: 
une grande agitation régnait en villa. Le 
procureur et le sous prefe: de Bèziers ar
rivèrent sur les lieux ; In sous-préfet ar
rêta les opérations électorales et lit em
porter l'urne & la gendarmerie. 

Les élections sont encore remises et M 
de Puyssêgur garde toujours la mairie 

Et c'est ici que l'histoired vient extraor
dinaire 

Le ministre de l'iutér.eur avait décidé 
que M. de Puyssêgur et son adjoint se
raient susvendus et qu une délégation 
nommée par le preiet, procéderait aux 
élections. Aujourd'hui tout ea> rompu. 

Que s'est-il passé depuis f 
Le gouvernement a eu ê répondre A 

dmix interpellations ; celle de M. Hivct 
s ir 1 allocution de I éveque d Anpers e. 
celle de Mat. Jaurès et Codet sur Je mou 
veinent administratif. 

La Droite fit ses conditions: M. de Mac 
i'i demanda, sous menace d'interpell i 

i n, le maintien de son beau-frère a in 
Mairie ds Moutagnac. Le ministère s'incli
na et M Barlhon, qui prétendait ne vouloir 
de 1 a liane* de M. de MacKau, accepta ses 
coudions. 

Et voilà pourquoi les républicains de 
I Hérault sont indignés. On le serait à 
moins. 

LA COMMISSION DU BUDGET 

(De notre rédacteur parlementaire) 
Paris, là juin. 

La Commission du bulgst après avoir 
admis en principe la taxe d habitation a 
voté sans débat tous les articles au projet 
concernant les taxes. 

Les loi» u'eicsptioe en Alsace-tome 
{D'un correspondant) 

Berlin 15 juin 
Le Reichstag a discuté, en deuxième 

lecture, les propositions de loi émanant 
du citoyen Auer, socialiste, et de M le 
curé Colbus. député de la Lorraine con
cernant l'abrogation des lois exception
nelles et l'introduction en Alsace et en 
Lorraine delà loi sur la presse en vigueur 
dans l'empire. 

M. Preiss, députa de Colmnr, a déclaré 
que la manière don', la presse était traitée 
en Alsace-Lorraine était indigne. L opi
nion publique est falsifiée par les rapports 
des feuilles allemandes. 

Les Alsaciens-Lorrains ne s'insurgeront 
pas contre l'ordre existant, mais encore 
faudrait-il avoir un certain respect de 
leurs sentiments intimes. On demande 
toujours quelle est la position de l'Alsace 
"La'1|(u«toiWlNrVp\*e*M&«*. 
cirns n'ont pas été consultés quand ils ont 
été annexés a l'Allemagne. 

bur cette question, c'est donc le peuple 
entier, non des inuividus, qu'il faudrait 
interroger. 

Aujourdhui. le peuple alsacien ne com
prend pas Je peuple allemand. Voilé pour
quoi le mouvement protestataire grandit 
sans cesse. 

Le couseiller supérieur du gouverne
ment. M. Hailey, conteste naturellement 
l'affirmation de M. Preiss, qui a dit que la 
germanisation de 1 Alsace-Lorraine n avait 
pas fait de progrès 

L'anbé Col i us, député de Sarreçuemi-
nes, se plaint aussi de la situation de la 
presse et des procédés arbitraires 4e l'ad-
inmittration en Alsace Lorraine 

Le citoyen bebel demande à quoi bon 
des lois a exception, si 1 entente rie la po
pulation avec les autorités est aussi par
faite que l'a dépeint M Hal ey. 

Le conseiller supérieur, M. Hailey,cons
tate le fait q îe la loi impériale sur la 
presse est insuffisante en ce qui concerne 
les journaux étrangers. 

La proposition Auer est adoptée. 
Il n'est pas inutile de faire remarquer 

que ce vote n oblige nullement le gouver
nement é changer la législation sur Ja 
presse en Alsace Lorraine II faudrait pour 
cela la ratification du Conseil fédéral, qui 
se fera longtemps attendre 

Arrestation ù a oflsier italien 
(D'un correspondant) 

Paris, 1"> j'iin 
Le Xeto-York-Hérald reçoit de Nice les 

renseignements suivants sur l'affaire d'es-
p onnage que nous avons dejé signalé : 

« Les olllciers de la compagnie de chas
seurs alpins, cantonnée à baiot-Etienne-
sur-l'iuee, en faisant une reconinissa ire 
du coté du Mont-Maunier, un des points 
les plus importants de la frontière des 
Alpes, furent intrigués par 1 altitude d'un 
touriste ayant l'air de s intéresser plus que 
de raison aux travaux de défense qui pro
tègent cette partie dé la frontière. 

» Mis en éveil, les officiers surveillèrent 
le touriste et ils ne tardèrent pas à avoir 
la conviction qu'us se trouvaient en pré
sence d'un espion. H faut vous dire que, 
depuis plusieurs années déjà, le service 
d espionnage italien cherche à connaître 
cette partie de fa frontière et qu'un ofrtcier 
d/état-major à même déjà été arrêté sur 
ce point. 

> Le tour,ste fut donc mis en état d'ar
restation et 1 on apprit ainsi que l'on ne se 
trouvait pas en pré • enee d'un promeneur 
ordinaire. L individu arrêté n'étut autre 
que le capitaine" d état-majorHavelii Agos-
tino, plus spéciale nt-nt attaché au bureau 
du ministère de la guerre italien, chargé 
de surveiller l'organisation de l'armée 
française. 

> Le capitaine Ravelly a été conduit hier 
maiin à .Nice où il a su'ii un long interro
gatoire au uureau de la 2t*e division. Très 
adroit, le capitaine nie être un espion ; il 
dit être venu sur la frontière en touriste 
On sait cependant que le capitaine Ra
velly était depuis quelque temps chargé ! 
de renseigner l'état-major palien sur notre 
frontière. 

> Ls capitaine, qui est très intelligent, ' 
vo»a t la frontière et pouvait le lendemain 
grâce à sa prodigieuse mémoire, rédiger 
à vintiniille ou il ss rendait les rapports 
et les renseignements qu'il adres a t A 
Borne 1 

Pour le moment, le capitaine Ravelli a 
été enferme avec beaucoup d'égards à la 
gendarmerie. Une nquèle sérieuse es* 

1 ouverte. 

LE PARLEMENT 
Séance du 15 juin 

Présidence de M. B r l s t s n , président 
La séance est ouverts à S heures. 
Le procès-verbal de la dernière sésnes 

sst adopté. 
La Chambre adopta divers projets de 

loi tous d'intérêts locaax. 
La Chambre adopta en première délibé

ration.la proposition de loi ds M. St-Ger-
main A de plusieurs de ses collègues,rela
tive é 1 o ganisation des cours d'assises 
en Algérie. 

Les recherches scientifiques 
D i s c o u r s de M. Audiffred 

L'ordre du jour appelé la discussion 
du projet de loi de M. Audiffred et plusieurs 
de ses collègues tendant i allouer aux di
vers leb^ratoires de nos fsculté-; de mé-
dec ne une somme de 250,00) fr. pour re-
enerebes scientifiques 

M- Aisslisis>«sl, Tsrpporleur, dit que la 
commission a examiné l i seule question 
qui paraissait délieste, la question de for
me d'imputation de crédit et propose i la 
Chambre de voter la proposition de réso
lution suivante : • La Chambre prend acte 
de la déclaration f ute par M. le président 
du conseil et prononce 1 ajournement de 
la suite du débat jusqu'au moment où 1« 
budzet de I8'.i7 1 n sera soumis. 

Cette proposition de résolution est adop
tée. 

La loi du 2 novembie 1892 
D i s c o u r s d e J u l e s G u e s d e 

L'ordre du jour appall- la s îite de la prt 
flWèXe4êlioéra*.on sur la proposition «k 
cation de la loi du 2 novembre IST'inr f« 
trsvall des en'ants des filles mineures o 
des femmes dans les établisements indus' 
triels. 

L»-.c.t' yen . I u l e s G u e s d e o n s t s t s 
qu'aucune des prescriptions élictées par 
le législateur n'est respectée dans la pra
tique et que la limitation du travail n est 
observée ni pour les lionmes. ni pour les 
femmes, m pour les enfants 'Applaudis
sements sur les bancs socialistes;. 

11 résulte d'un rapport d'un inspecteur 
divisionnaire de latte circonscription qu'on 
a violé la loi de l iai d puis trois r.nnées 
en ce qui concerne l'admission des enfants 
dans les usines et manufactures 't quon 
emploie des enfants de H é 11 ans. 

Il y a des fabriques notamment une fa
brique d'apprêts & K ubaix où l'on tra
vaille pendant la nuit contrairement à la 
loi et où certains ouvriers travaillent de 
quatre-vingt-douze k quatre vingt-qua
torze heures par semaine ; dans d'autres 
établissements, toujours dans la ville de 
Koubaix. les enfants de treize à quinze 
ans !ra-aili nt dou/.e a treize heures par 
jo ir. il s agit le d'un peignage mêcan que. 

A Kourmies, la ville fusillée, la vil e où 
le sang des femmes et des enfants a coulé 
sans qu'il • n soit sorti une réde.option 
pour la classe ouvrière, à Glajon e*. ail
leurs, la limitation de la durée de la jour
née de travail n'est respectée sur aucui 
point. 

Dans la Seine-Inférieure, on ne viole pas 
directement la loi, on se contente de la 
tourner Le triage des ohUToas est donné 
ê des remrres qui travaillent ch-z elles es 
occupent leurs enfants à cette > esogne 
malsaine, sans aucune surveillance. Les 
inspecteurs du travail reconnaissent qus 
les enfants travaillent jusqu a douze heu
res par jour. 

Dans la couture, la journée de travail 
atteint parfois quatorze heures . dans les 
distilleries de betterave, la tiesogne durs 
de quatorze à dix-huit heures l a pres
cription visant linterdiction du travail de 
nuit c -t v o'ée Dans le» verreries à bou
teilles le repos hebdomadaire n est pas 
appliqué : dans beaucoup d'usinsi_pn oc
cupe ne? en'ants igéa de moins de treize 
ans sans exiger d'eux ni le ce tificat 
d'études, ni le certificat médical 

La loi de 1«I2 est rsst^e lettre morte — 
Pourquoi ? parce qu'on n'a pris aucune* 
disposition pour la faire r specter par le* 
r^gl -ment* d'administration publique o» 
n dit oui l i o la loi avait dit î.on.Ces rè
glements on*, supprimé le repos hebdoma
daire et autorisé les patrons à faire tra
vailles autant d heures qu il leur plairait. 
^Applaudissements sur les bancs Socia-
shifsa.) 

On a fa t les exceptions pour les manu
factures de l'Etat, pour les ouvroirs et les 
établisse nents de bienfaisance, puis on a 
appliqué ces exceptions aux industries ds 
1 alimentation Un ministre du commerce 
est allé jusqu à ordonner aux inspecteurs 
du travail de fermer les yeux sur certaines 
irrégularités ; ils n'avaient pas besoin d un 
pareil conseil (Triple salve d'applaudis-
seuen s sur les l anc-> sociali >tos). 

Le 11 mars Mai, un petit cadavre était 
ramassé dans u .» usiné à Roubaix ; on 
dressa l'acte de décès, et cet acte constats 
que l'enfant était âgé dé U ans la muni 
cipalite .socialiste de Koubaix fit une en-
quHc de laquelle il résuite que cet enfant 
n'avait qus 12 ans et 3 mois le jour où il a 
et: t-ie et qu'il travaillait depuis un an 
dans cette fs'irique. Dans cette usine on 
» donc accepté un enfant ds moins ds 
dou.'.eans et lorsque l'enfant est tué on fait 
un faux en écriture publique! 

Ces a' us subsisteront tant que l'appli
cation de 11 loi sera confiés à ceux qui os» 


